

COMPETENCE PRATICIEN exerçant des ACTIVITES CLINIQUES d’AMP
M Dr 

Date : 


Praticien réputé être en mesure de prouver sa compétence 
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Article R.2142-10 CSP §I
Version en vigueur depuis le 13 février 2015 - Modifié par DÉCRET n°2015-150 du 10 février 2015 - art. 1

I.-Sont réputés être en mesure de prouver leur compétence pour exercer les activités cliniques d'assistance médicale à la procréation mentionnées au 1° de l'article R. 2142-1 les praticiens répondant aux conditions de formation et d'expérience cumulatives suivantes :
1° Etre médecin qualifié spécialiste en gynécologie-obstétrique, en gynécologie médicale, en urologie, en chirurgie générale ou en endocrinologie, diabètes, maladies métaboliques ou qualifié compétent en gynécologie et obstétrique ou obstétrique ou en gynécologie médicale ou en endocrinologie selon le type d'activité exercée et dans les conditions précisées par arrêté du ministre chargé de la santé ;
2° Posséder un diplôme d'études spécialisées complémentaires ou, à défaut, un droit d'exercice dans les spécialités permettant de réaliser les activités cliniques d'assistance médicale à la procréation et dans les conditions fixées par ce même arrêté ;
3° Justifier de conditions de durée et de nature d'expérience dans ces activités dans les conditions définies par ce même arrêté.













☐    Praticien répondant aux conditions de formation et d’expérience cumulatives suivantes 
	Activités Cliniques

Art. R. 2142-1
CSP §1
	Décret n° 2015-150 du 10 février 2015
critères de compétence des praticiens exerçant au sein de structures autorisées 
pour pratiquer des activités d’AMP

	
	Article R2142-10 CSP §I
	Arrêté du 13 février 2015
conditions de formation et d'expérience des praticiens exerçant les activités d’AMP mentionnées à l'article L. 2141-1 du CSP

	
	 Qualification spécialité 
	Spécialisation complémentaire
	Expérience minimale 
	Justificatifs fournis

	Prélèvements d'ovocytes (a du1°))
	Médecins qualifiés spécialistes
ou
Médecins qualifiés compétents

EN
Gynécologie-obstétrique ;
ou 
Gynécologie médicale ;
ou 
Endocrinologie, diabètes, maladies métaboliques



	DESC
 EN
Médecine de la reproduction


Ou

Droit d'exercice conformément au décret n° 2012-637 du 3 mai 2012 

	24 mois 
dans une structure autorisée pour cette catégorie d’activité
	

	Transfert des embryons en vue de leur implantation 
(c du 1°)
	
	
	24 mois 
dans une structure autorisée pour cette catégorie d’activité
	

	Prélèvement d'ovocyte en vue d'un don
(d du 1°)
	
	
	24 mois 
dans une structure autorisée pour les prélèvements d’ovocyte en vue d’une AMP,
 dont 6 mois dans une structure également autorisée pour le prélèvement d’ovocyte en vue d’un don.
	

	Mise en œuvre de l'accueil des embryons 
(e du 1°)
	
	
	6 mois 
dans une structure autorisée pour cette catégorie d’activité
	

	
Prélèvement de spermatozoïdes
(b du 1°)
	Médecins qualifiés spécialistes 

EN
Urologie
ou 
Chirurgie générale ou 
 Gynécologie-obstétrique


	DESC
EN 
Médecine de la reproduction
ou
Andrologie


Ou
Droit d'exercice conformément au décret n° 2012-637 du 3 mai 2012 
	6 mois 
dans une structure autorisée pour cette catégorie d’activité  
	


☐    Ce praticien réalise l’activité de prélèvement d'ovocytes en vue de leur conservation pour la réalisation ultérieure d'une assistance médicale à la procréation en application de l'article L. 2141-12 (Article 2142-1 1°-f)



☐    Praticien en cours de formation :  Article R2142-10 CSP §II
· satisfaisant aux conditions mentionnées au 1° du I 
· et inscrits en vue d’obtenir le ou les diplômes universitaires mentionnés au 2° du I,
· ne satisfaisant pas aux conditions d’expérience mentionnées au 3°, 
pour une durée maximale d’un an, renouvelable une fois, à condition de pouvoir faire appel dans leur exercice, en tant que de besoin, à un médecin, justifiant de l’ensemble des conditions mentionnées au I, et exerçant au sein de la même structure.




[bookmark: _Hlk188297547]☐    Praticien ayant été agréés par l’Agence de la biomédecine  Article. R. 2142-12  CSP    
Les praticiens ayant été agréés par l'Agence de la biomédecine sur le fondement des dispositions antérieures à l'entrée en vigueur de la loi n° 2011-814 du 7 juillet 2011 relative à la bioéthique pour exercer une ou plusieurs activités d'assistance médicale à la procréation, en exercice au jour de l'entrée en vigueur du décret n° 2015-150 du 10 février 2015 " fixant les critères de compétence des praticiens exerçant au sein de structures autorisées pour pratiquer des activités d'assistance médicale à la procréation ", sont réputés, pour l'application de l'article L. 2142-1, avoir prouvé leur compétence pour l'exercice de cette ou ces activités.
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